
 

 

 

Paris, 21 mars 2016 1 

 Le groupe Casino confirme sa politique de désendet tement  
 

 

 

Après avoir confirmé la notation financière BBB-/Perspective stable le 11 décembre 2015 et 
engagé un processus de mise à jour de son appréciation du crédit du groupe Casino le 15 
janvier 2016, Standard & Poor’s (S&P) a décidé d’abaisser cette notation financière d’un cran à 
BB+/Perspective Stable. Le Groupe prend acte de cette décision.  

Casino confirme sa guidance d’EBITDA France de 900M€ en 2016 et la poursuite rapide de 
l’exécution de son plan de désendettement. La réalisation de la cession de la participation du 
Groupe dans Big C Thaïlande pour 3,1Md€ est imminente. Le processus de cession des 
activités au Vietnam progresse par ailleurs de façon satisfaisante.  

L’abaissement de la notation de crédit du Groupe se traduira par une légère augmentation du 
coût de sa dette financière obligataire (impact estimé à moins de 20M€ avant impôt en 2016 
hors futurs rachats obligataires déjà mentionnés par Casino) et n’a aucun effet sur la liquidité de 
Casino.  Avant prise en compte du plan de désendettement, Casino disposait à fin 2015 d’une 
position de trésorerie brute de 1,7Md€ et de 3,9Md€ de lignes de crédit confirmées non tirées, 
dont la disponibilité est totalement indépendante de la notation de S&P.  

Le groupe Casino est également noté par Fitch Ratings qui a confirmé sa notation BBB-
/Perspective Stable dans une note parue le 8 février dernier. L’agence y a notamment souligné 
l’amélioration de la structure financière grâce au plan de désendettement en cours. 

Le Groupe réaffirme ses perspectives opérationnelles, axées principalement autour d’une 
croissance rentable en France et de la consolidation de son leadership en Amérique Latine où 
le développement de ses activités repose à la fois sur la distribution et l’immobilier commercial. 
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Disclaimer 
 
Ce communiqué a été préparé uniquement à titre informatif et ne doit pas être interprété comme une sollicitation ou une offre 
d'achat ou de vente de valeurs mobilières ou instruments financiers connexes. De même, il ne donne pas et ne doit pas être 
traité comme un conseil d'investissement. Il n'a aucun égard aux objectifs de placement, la situation financière ou des besoins 
particuliers de tout récepteur. Aucune représentation ou garantie, expresse ou implicite, n'est fournie par rapport à l'exactitude, 
l'exhaustivité ou la fiabilité des informations contenues dans ce document. Il ne devrait pas être considéré par les bénéficiaires 
comme un substitut à l'exercice de leur propre jugement. Toutes les opinions exprimées dans ce document sont sujettes à 
changement sans préavis. 
 
Le présent communiqué contient des déclarations prospectives. Ces informations ne sont pas des données historiques et ne 
doivent pas être interprétées comme des garanties que les faits et données énoncés se produiront. Ces informations sont 
fondées sur des données, des hypothèses et des estimations considérées comme raisonnables par le Groupe. Le Groupe 
opère dans un environnement concurrentiel et en évolution rapide. Le Groupe n’est donc pas en mesure d’anticiper tous les 
risques, incertitudes ou autres facteurs susceptibles d’affecter son activité, leur impact potentiel sur son activité ou encore dans 
quelle mesure la matérialisation d’un risque ou d’une combinaison de risques pourrait avoir des résultats significativement 
différents de ceux mentionnés dans toute information prospective. Ces informations sont données uniquement à la date du 
présent communiqué. Le Groupe ne prend aucun engagement de publier des mises à jour de ces informations ni des 
hypothèses sur lesquelles elles sont basées, à l’exception de toute obligation légale ou réglementaire qui lui serait applicable. 

 


